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nternational signifie ce qui est 
supranational, qui dépasse un pays, 
et cela concerne les changements 

globaaux, la biodiversité, l’adaptation 
au changement climatique. Mais sont 
également internationaux les enjeux 
qui, bien que trouvant leur origine dans 
un seul pays, vont avoir des effets sur le 
reste du monde : qui, par exemple, va 
nourrir la Chine dans 40 ou 50 ans ? Et il 
y a aussi des enjeux communs à 
plusieurs pays, par exemple 
l’augmentation du prix des intrants qui, 
à mon sens, est inéluctable. Je ne 
traiterai pas des enjeux pour 
l’agronomie en tant que science, mais 
plutôt des questions qui lui sont 
adressées. 
 
Je suis un peu surpris d’être considéré 
comme un agronome. Je me sens 
agronome mais je n’en suis pas certain 
car j’ai un peu touché à tout, du fait de 
mon goût pour la synthèse. De ce fait, 
j’ai bien peur de n’avoir pas touché 
suffisamment à ce qui intéresse les 
agronomes. Ceci étant, je crois 
beaucoup à ce que je vais essayer de 
synthétiser dans une liste de seize 
enjeux, qui sont liés les uns aux autres. 
 
1) L’accroissement des besoins 
alimentaires de la planète 

Cet accroissement est lié à l’augmentation de la 
population, mais surtout à l’évolution des 
régimes alimentaires : la progression des revenus 
de certains pays engendre l’augmentation de la 

part de la viande dans le régime alimentaire de 
leurs habitants. Ces besoins ne sont à l’heure 
actuelle pas tous satisfaits. Le déficit se répartit 
selon une géographie très précise. Il concerne 
essentiellement les pays en développement, 
c’est-à-dire les 850 millions de pauvres, dont 600 
millions sont des agriculteurs. Il faut inventer une 
agronomie qui permette de nourrir les 
agriculteurs pauvres. Ce sont donc des systèmes 
de culture pour les pauvres qu’il faut mettre au 
point, où la seule ressource qu’ils peuvent 
valoriser est leur propre main d’œuvre. 
 
2) L’amélioration de la qualité 
Elle concerne tout le monde : les pays industriels 
autant que les PVD visent l’innocuité des aliments 
et le respect de l’environnement dans leurs 
pratiques agricoles. Dans tous les pays, la 
recherche de l’identité géographique, de la 
spécificité de terroir deviennent de forts enjeux 
et l’agronomie qui saura prendre en compte la 
qualité intéressera donc tout le monde. L’autre 
enjeu pour l’alimentation est la réduction de 
l’obésité, puisqu’on hésite entre 800 millions et 
un milliard d’humains concernés sur la planète, 
sachant que ce problème existe autant dans les 
pays riches que dans les pays pauvres.  
 
3) L’accroissement des besoins en bio-carburant 
Même si c’est devenu politiquement incorrect, il 
faut admettre qu’il n’y a pas actuellement de 
substitut à cet incroyable produit qu’est le 
pétrole, qui concentre autant d’énergie dans de si 
petits volumes et qui peut être distribué en 
petites quantités pour être mis comme 
carburants dans des réservoirs de véhicules. Il y a 
bien sûr un avenir pour les biocarburants, mais 
avec des limites qu’il faut définir. Cela supposera 
une agronomie qui permette de définir puis de 
mettre en valeur une nouvelle génération de 
plantes sélectionnées pour leur capacité à fournir 
des molécules pouvant servir de carburant. 
 
 
4) L’accroissement des besoins en matériaux 
Les dérivés du pétrole pour les plastiques, les 
isolants et les matériaux pour le bâtiment vont 
devoir trouver des substituts. Les matières 
premières pour les remplacer pourront en grande 
partie provenir de plantes. L’agronomie devra 
donc trouver des plantes adéquates et définir les 
techniques de production pour ces usages. 
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5) L’accroissement des besoins en surface 
Cet accroissement est nécessaire pour répondre 
à tous les nouveaux besoins cités 
précédemment : aliments, biocarburants, 
matériaux, fibres… Or, à l’échelle de la planète, il 
y a des pays très peuplés et d’autres qui le sont 
très faiblement. Il va donc falloir inventer une 
agronomie adaptée aux différentes situations. 
Pourra-t-on par exemple mettre en culture une 
partie importante de la Sibérie, du Canada ou de 
la Chine du Nord ? Que va-t-il se passer en Afrique 
en termes de déplacements de population, 
puisque ce continent fait se côtoyer des pays 
avec des populations très denses et des pays 
faiblement peuplés ? Quels sont les types 
d’agriculture qui vont en résulter ? Quelles seront 
les conséquences de l’abattage de la forêt au 
Brésil et en Indonésie ?  
 
6) La concurrence entre les différents usages des 
terres 
Quand la FAO précise que 39% des surfaces sont 
cultivées, cela laisse penser qu’il reste 61% de 
surfaces de même qualité qui peuvent être 
exploitées. Ce n’est pas le cas, puisque nous 
avons jusqu’ici utilisé les terres à meilleur 
potentiel, sauf dans les zones tropicales humides, 
qui ont des caractéristiques de zones planes, 
avec l’ensoleillement et l’humidité nécessaires. 
Mais la suppression de la forêt primaire risque de 
coûter très cher à l’humanité en termes de perte 
de biodiversité planétaire. Les zones menacées 
du point de vue de la biodiversité sont les zones 
intéressantes pour l’agriculture : les forêts 
tropicales et les zones de savane à faible 
population. Le maintien de la biodiversité 
suppose de protéger les écosystèmes, ce qui 
demandera une agronomie qui se lie à l’écologie 
pour la préservation et la gestion de la 
biodiversité. 
 
7) L’accroissement des rendements 
Les limites physiques à l’accroissement des 
surfaces cultivées et le besoin d’augmentation de 
la production rendent nécessaire l’amélioration 
des rendements. Cet accroissement est inévitable 
et devra concerner tous les pays, qu’ils soient à 
haut ou à faible niveau de rendement.Le plus 
facile serait de le faire avec des techniques 
conventionnelles, même si l’on sait qu’elles 
débouchent sur des impossibilités écologiques. 

L’agronomie devra rester capable de mettre en 
évidence ces impasses. 
 
8) L’épuisement des ressources fossiles et 
minières 
Les ressources fossiles ou minières (énergie, 
phosphates, potasse) sont par définition 
amenées à s’épuiser. Diverses alternatives 
doivent être inventées. Tout d’abord, les 
techniques culturales devront évoluer pour 
diminuer l’utilisation d’énergie due à la 
mécanisation. Comme l’opération culturale la 
plus coûteuse est le labour, l’usage de ce dernier 
est appelé, d’une façon ou d’une autre, à se 
réduire. Cela posera le problème des mauvaises 
herbes. Des techniques de contrôle de ces 
populations et de structuration des sols moins 
coûteuses sont donc à inventer, en particulier sur 
la base d’un pilotage biologique des sols. En 
second lieu, le modèle conventionnel pour 
accroître les rendements, en dehors de la 
motorisation, repose sur la gestion de la fertilité à 
partir des intrants chimiques. Or, ces techniques 
vont également devenir obsolètes au fur et à 
mesure que le temps passera. Les niveaux actuels 
de rendement sont en effet principalement 
obtenus grâce à l’utilisation d’engrais azotés, qui, 
outre leur effet sur la pollution des eaux, 
requièrent beaucoup d’énergie pour leur 
fabrication. Leur coût dépend donc du prix du 
gaz naturel, dont le tarif est indexé sur le pétrole. 
Même si le pic sur le gaz naturel est plus lointain 
que celui du pétrole, la rareté va arriver très 
rapidement. Enfin, concernant les phosphates et 
la potasse, on a trop tendance à oublier que ce 
sont des ressources minières. Il y a 10 ans, on 
estimait qu’il y avait 600 ans de réserve ; Les 
agronomes hollandais considèrent que les 
réserves au taux de concentration actuelle sont 
de l’ordre de 50 ans. Même si on peut 
raisonnablement penser qu’il n’y aura pas de gros 
problème d’approvisionnement dans le siècle à 
venir, un des grands enjeux reste d’inventer 
progressivement une nouvelle fertilité, 
certainement à base de carbone, de matière 
organique. Cela permettrait de mieux fixer les 
éléments nutritifs, de mieux les recycler, et de 
mieux utiliser l’azote, etc. 
 
10) Le contrôle chimique des maladies et 
ravageurs. 
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Ce contrôle a été très efficace mais il faut 
imaginer que celui-ci va également devenir 
obsolète. En effet, il y a d’une part l’opposition 
des sociétés à l’usage intensif de ces produits qui 
posent de réels problèmes de santé, et pas 
seulement pour les agriculteurs, au Nord comme 
au Sud (on l’a vu lors du Grenelle de 
l’Environnement), et d’autre part la 
généralisation des résistances génétiques aux 
molécules. Les recherches doivent viser la lutte 
intégrée (il faut bien admettre que l’on n’a pas 
beaucoup avancé depuis quarante ans), mais 
également la synthèse de nouvelles molécules 
dont le fonctionnement est différent, par 
exemple des molécules stimulant les résistances 
naturelles. 
 
11) La ressource en eau 
Le recours à l’irrigation, qui est un aspect 
important du modèle conventionnel, est un des 
problèmes essentiels. L’eau devient rare, même 
dans les régions où elle n’est pas rare, parce qu’il 
y a concurrence entre les usages pour 
l’agriculture et pour le reste de la société. L’eau 
va avoir un coût de plus en plus élevé. Par 
ailleurs, dans les régions arides, il y a en outre le 
problème de la salinisation. Il faudra donc 
inventer des techniques qui permettent 
d’économiser l’eau, de retenir l’eau dans les 
paysages, mais pas seulement avec des barrages. 
 
12) L’impact de l’agriculture sur le changement 
climatique 
L’agriculture participe au changement climatique. 
Elle doit diminuer cet impact, en réduisant les 
émissions de carbone provenant de l’usage des 
techniques conventionnelles (synthèse d’engrais 
azotés et énergie pour la motorisation, comme 
expliqué précédemment) et en fixant du 
carbone, par exemple par le non labour, le 
compostage, l’apport de couverture végétale. Il y 
a donc à réinventer une écologie du carbone à 
travers les systèmes productifs. 
 
13) L’adaptation de l’agriculture au changement 
climatique 
L’agriculture doit également s’adapter au 
changement climatique, aux sécheresses, aux 
variations du climat, aux intempéries. Cela va 
supposer de nouveaux choix d’espèces, de 
variétés, de gestion de l’eau, et de systèmes de 
culture. 

 
14) Les semences 
Le défi pour les semences et les plants, est de 
s’adapter au changement. Il faudra d’abord se 
fonder sur la biodiversité existante, à la fois in 

situ et ex situ, pour profiter de toutes les 
ressources génétiques et faire ainsi face aux 
besoins très divers de l’avenir. Il faudra inventer 
des mélanges de variétés. Une agronomie et des 
plantes qui s’adaptent aux stress biotiques et 
abiotiques sont donc à inventer avec des 
techniques modernes ou traditionnelles. 
 
 
 
15) Le bio-mimétisme 
L’ensemble des bases conventionnelles 
d’accroissement des rendements devient 
obsolète, comme je l’ai déjà évoqué à plusieurs 
reprises. Nous avons encore un peu de temps, 
mais le rôle de la recherche étant d’anticiper, il 
faut identifier les nouvelles techniques, en biseau 
par rapport aux anciennes. Pour répondre aux 
enjeux, il faudra certainement combiner 
l’ensemble des voies technologiques qui sont 
actuellement en cours de recherche. De mon 
point de vue, toutes ces technologies vont vers 
un recours au bio-mimétisme, après avoir eu 
recours systématique à la chimie, qui est datée 
historiquement. Le bio-mimétisme signifie 
l’imitation des processus naturels, en les 
amplifiant ou en trouvant un moyen de s’y 
substituer, par exemple en mettant au point de 
nouvelles molécules. Cela intéresse bien sûr la 
fertilité organique, la lutte intégrée, et toute 
l’ingénierie des peuplements végétaux. 
 
16) L’écologie des paysages 
Le recours à l’écologie des paysages me semble 
un enjeu majeur pour l’avenir. Ré-imaginer des 
infrastructures écologiques qui ont à la fois un 
caractère productif et une fonction de service, 
par exemple de protection de la nature in situ, 
doit permettre de répondre aux différents défis 
de l’avenir. L’équation est la suivante : dans un 
paysage donné, dans lequel il faut accroître les 
rendements, séquestrer du carbone, augmenter 
la biodiversité par des corridors écologiques, 
préserver les zones humides par des bandes 
enherbées, etc., il faudra imaginer la forme du 
parcellaire et les aménagements à construire, 
sans oublier que le paysage exprime une  


